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Interne 

I. Evaluation des risques

L’évaluation des risques se décompose en deux parties principales :

· Un repérage des dangers

· Une évaluation des risques en analysant l’exposition

1) Repérage des dangers

Dans un premier temps, il faut inventorier les produits et les procédés de fabrication. Parmi les produits à inventorier, il faut prendre en compte les matières premières, les intermédiaires de fabrication, les auxiliaires et les adjuvants divers, les déchets et les produits d’entretien.

Puis, à partir des fiches de données de sécurité (FDS) et de l’étiquetage, il faut repérer les produits avec les phrases CMR. A cette étape, il ne faut pas oublier les produits non commercialisables qui n’ont pas de FDS tels que les intermédiaires de fabrication et les déchets.

	Classement
	Symbole
	Phrases de risque

	Cancérogène catégorie 1

Cancérogène catégorie 2

Cancérogène catégorie 3
	T (toxique)

T (toxique)

Xn (nocif)
	R 45 ou R 49

R 45 ou R 49

R 40

	Mutagène catégorie 1

Mutagène catégorie 2

Mutagène catégorie 3
	T (toxique)

T (toxique)

Xn (nocif)
	R 46

R46

R 68

	Toxique pour la reproduction catégorie 1

Toxique pour la reproduction catégorie 2

Toxique pour la reproduction catégorie 3
	T (toxique)

T (toxique)

Xn (nocif)
	R 60 et/ou R 61

R 60 et/ou R 61

R 62 et/ou R 63


Avec R 40 : effet cancérogène suspecté

         R 45 : peut causer le cancer

         R 46 : peut causer des altérations génétiques héréditaires

         R 49 : peut causer le cancer par inhalation

         R 60 : peut altérer la fertilité

         R 61 : risques pendant la grossesse d’effets néfastes pour l’enfant

         R 62 : risque possible d’altération de la fertilité

         R 63 : risque possible d’effet néfaste pendant la grossesse pour l’enfant

         R 68 : possibilité d’effets irréversibles


Enfin, pour être complet, on peut repérer les produits classés par l’IARC et qui ne sont pas classés cancérogènes par la classification européenne.


La priorité d’action concerne les produits classés CMR 1 et 2 ( décret du 1er février 2001).

2) Evaluation des risques en analysant l’exposition

a) Démarche qualitative ou semi-quantitative

Elle se réalise en analysant les situations les plus exposantes.
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A cette étape, on peut déjà mettre en place des actions pour les situations hors-norme (rique très important pour les salariés) : substitution, changement de procédé, changement de l’organisation du travail, port d’EPI (pour parer au plus pressé en attendant d’autres mesures plus longues à mettre en œuvre).

b) Evaluation quantitative

A cette étape, on détermine des situations où des produits peuvent être mesurés au poste de travail : certaines situations nécessitent-elles une métrologie ? Dispose-t-on de ces moyens de mesure ? A-t-on une valeur de référence à laquelle comparer nos résultats ?

A partir de ces questions, on détermine les besoins en prélèvement et analyse.

On définit ensuite un programme de prélèvements cohérent en fonction des situations de travail : VLEP, VME et proposition d’indicateurs biologiques d’exposition si possible.

II. Moyens de prévention

1) Substitution

Lorsque l’évaluation des risques a mis en évidence une exposition à un agent cancérogène et chaque fois que c’est techniquement possible, cet agent doit obligatoirement faire l’objet d’une démarche de substitution par un autre produit voire un autre procédé moins dangereux.

2) Protection collective

Il s’agit le plus souvent des mesures suivantes : mise en place d’un système clos avec mécanisation des méthodes de travail, encoffrement des procédés, captage à la source.

D’autre part, les zones à risque doivent être balisées.

3) Protection individuelle

La protection individuelle ne peut être envisagée que lorsque toutes les autres mesures d’élimination ou de réduction des risques s’avèrent insuffisantes ou impossibles à mettre en œuvre.

Dans certaines circonstances comme certaines opérations d’entretien, de maintenance ou d’intervention d’urgence dans des systèmes clos, c’est la seule mesure de prévention possible.

4) Information du personnel

L’employeur est tenu d’informer ses salariés sur le risque CMR en entreprise et de les former à la sécurité.

Cette information est primordiale et permettra de faire percevoir au salarié le bien-fondé d’une utilisation correcte des EPI, d’une surveillance médicale et d’un suivi post-professionnel.

D’autre part, une information sur le risque reprotoxique de certaines substances  doit être faite aux femmes en âge de procréer. Cette information doit être délivrée dès l’embauche et doit encourager ces femmes à se présenter au service de santé au travail en cas de grossesse (les femmes enceintes et les femmes allaitantes ne peuvent être affectées ou maintenues à des postes de travail les exposant à des agents classés toxiques pour la reproduction de catégorie 1 ou 2).

5) Définition de la surveillance médicale

Avant l’affectation d’un salarié à des travaux exposant à un agent CMR, le médecin du travail doit s’assurer de l’absence de contre-indication médicale d’un salarié à ces travaux (décret du 1er février 2001).

Au cours des visites périodiques, l’examen clinique du salarié peut être complété par des examens de dépistage (biométrologie).

Ces visites périodiques sont également l’occasion d’informer le salarié sur les risques CMR.

Le dossier médical de chaque salarié doit être conservé au moins 50 ans après la période d’exposition.

6) Tenue des fiches individuelles d’exposition

La fiche individuelle d’exposition doit être rédigée par l’employeur. Elle comprend les informations suivantes : 

· La nature du travail effectué, les caractéristiques des produits, les périodes d’exposition et les autres risques de nuisances d’origine chimique, physique ou biologique au poste de travail.

· Les dates et les résultats des contrôles de l’exposition au poste de travail ainsi que la durée et l’importance des expositions accidentelles.

Le double de la fiche individuelle d’exposition doit être consigné dans le dossier médical.

7) Réévaluation périodique

L’évaluation du risque CMR doit être renouvelée périodiquement en fonction des nouvelles techniques de production (nouveaux produits) et de l’évolution des connaissances sur les produit, leur toxicité et leur classification.

III. Attestation d’exposition et surveillance post-professionnelle

L’attestation d’exposition est remise au travailleur à son départ de l'établissement, quel qu'en soit le motif (changement d’emploi ou fin de carrière).

 Elle est remplie par l’employeur et le médecin du travail. Ce document comporte : 

· l'identification du salarié, de l'entreprise et du médecin du travail. 

· les informations fournies par l'employeur et le médecin du travail sur les agents ou procédés cancérogènes

· la description des postes de travail

· les dates de début et de fin d'exposition

· les dates et résultats d'évaluation d'expositions. 

Les personnes qui, au cours de leur activité professionnelle, ont été exposées à un agent cancérogène, peuvent bénéficier d’un suivi post-professionnel auprès du médecin de leur choix. Cette surveillance sera prise en charge par le fond d’action sanitaire et social, sur production par l’intéressé de l’attestation d’exposition.

IV. Modalités pratiques

Il est important de motiver la direction et l’encadrement de l’entreprise pour l’évaluation des risques en leur rappelant l’importance de leur responsabilité juridique.

La définition du plan d’action est une démarche participative qui inclut l’encadrement, le CHSCT ou les représentants du personnel, le service sécurité, les experts extérieurs au besoin, tout salarié à son poste de travail (connaissance des situations de travail et in formation du salarié à son poste de travail).

V. Exemple de produits présents sur la plateforme pétrochimique de Carling

1) Matières premières de fabrication

Le benzène : phrase de risque R45, produit CMR classe 1

· Evaluation quantitative :

Prélèvements atmosphériques par pompe (cartographie) ou par badge (postegraphie) : VLEP réglementaire de 1 ppm, contrôle 1 fois par an par un organisme agréé.

Biométrologie par dosage de l’acide muconique urinaire.

· Moyen de prévention collective : système clos.

· Moyens de protection individuelle : utilisation de masque avec filtre (Proflow) ou de masque avec air en bouteilles notamment lors des opérations de maintenance.

· Information du personnel : information sécurité le premier jour sur le site.

· Surveillance médicale

Vérification de l’absence de contre-indication médicale aux travaux exposant au benzène (hémopathie).

Information des salariés sur le risque CMR et sur les moyens de s’en protéger (EPI).

Surveillance de la NFS à l’embauche puis tous les 6 mois.

Dosage d’acide muconique urinaire en cas de fuite accidentelle de benzène.

· Tenue à jour des fiches individuelles d’exposition.

· Délivrance d’une attestation d’exposition aux salariés quittant l’usine.

Diméthylformamide phrase de risque R 61

· Evaluation des risques : produit utilisé en petite quantité par le personnel. 

· Information : elle est très importante, information des femmes en âge de procréer.

· Moyens de protection

· Surveillance médicale

2) Adjuvant-catalyseur

Oxyde de nickel  R49

3) Amiante

Pour le personnel présent avant 1996 ou après cette date si la substitution était incomplète. Ces salariés bénéficient actuellement d’une surveillance post-professionnelle et se voient remettre une fiche d’attestation d’exposition lors de leur départ en retraite.

Annexes

	Groupe 1
	L'agent (ou le mélange) est cancérogène pour l'homme.

	Groupe 2A
	L'agent (ou le mélange) est probablement cancérogène pour l'homme.

	Groupe 2B
	L'agent (ou le mélange) est un cancérogène possible pour l'homme.

	Groupe 3
	L'agent (ou le mélange) ne peut être classé du point de vue de sa cancérogénicité pour l'homme.

	Groupe 4
	L'agent (ou le mélange) est probablement non cancérogène pour l'homme. 


Classification du CIRC
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